Vive les travailleurs de Guyane !

En Guyane, comme aux Antilles en 2009, des milliers de femmes et d’hommes se mobilisent contre le chômage et la vie chère. Ils ont conscience que seule l’action collective peut faire bouger les choses. Et l’appel à la grève générale devrait encore élargir et renforcer le mouvement.


Plus ils seront nombreux face à l’État, aux possédants et aux notables locaux qui chercheront à leur mettre des bâtons dans les roues, plus ils pourront faire entendre leurs exigences. C’est la seule méthode qui permette à ceux d’en bas d’avancer et de changer leur sort.

Chômage et précarité

Les derniers chiffres du chômage font état d'une micro-baisse pour la catégorie A (les chômeurs complets) de 3 500 en moins sur 3,5 millions. En revanche, pour les autres catégories de chômeurs partiels, ça grimpe, signe que la précarité augmente.


En réalité, le chômage est toujours bien là et les patrons embauchent surtout pour des temps partiels, des petits boulots, de l'intérim. Il est plus que jamais temps d'interdire les licenciements et d'imposer le partage du travail entre tous.

François Hollande, l’ami de la finance

Les 39 plus grandes fortunes du pays, parmi lesquelles les Arnault, Bettencourt, Dassault, Pinault, Drahi, etc., accaparent ensemble 245 milliards d’euros venant des richesses produites par leurs salariés mais aussi de l’argent public.


Le quinquennat de François Hollande a été une bonne affaire pour les riches. Avec la baisse de l’impôt sur les sociétés, la fin du financement de la branche famille de la protection sociale, le CICE, le plan de stabilisation et une fiscalité très douce pour les plus fortunés, ils ont fait grossir leur magot au détriment de toute la population.


Cette concentration de la richesse par une minorité de possédants réduit d’autant l’argent disponible pour l’éducation, la santé, les transports ou le logement.

Question pour un champion

Dans une déclaration, Macron a dit à propos de la Guyane qu'il réprouvait, tout comme Le Pen, le blocage de l'île !

Qu’il soit nul en géographie n’est pas le plus grave. Le plus important, de la part de cet ex-banquier et ex-ministre, c’est qu’il va continuer à s’en prendre au monde du travail.

On en croque aux caïmans

L'ONG Oxfam dénonce dans un rapport les pratiques frauduleuses des banques européennes qui se servent pour cela des paradis fiscaux. 25 % des bénéfices des 20 plus grandes banques européennes, soit 26 milliards d'euros, passent ainsi à l'as, étant très peu déclarés. Ainsi, la BNP Paribas a réalisé 134 millions d'euros de bénéfices aux îles Caïmans.


Ce minuscule archipel des Antilles, avec à peine 50 000 habitants, appartient à la couronne britannique et a l'immense avantage pour ces banques de ne pas imposer les sociétés. C'est pourquoi des milliers de sociétés y sont domiciliées de manière fictive. Et les États laissent faire, car ils sont complices des financiers.

Une banque fraudeuse sur la sellette

La banque suisse UBS est accusée d’avoir incité et aidé des milliers de riches Français à frauder le fisc avec la complicité de sa filiale française. Une dizaine de milliards ont ainsi échappé au fisc. La banque sera poursuivie pour démarchage illégal et blanchiment aggravé de fraude fiscale.


Une loi votée sous Hollande pouvait lui permettre d’échapper au procès à condition de payer une amende d’un milliard d’euros. Mais UBS, comme toutes les banques, est habituée à travailler avec l’argent des autres. Elle a refusé de payer cette somme et préféré prendre le risque du procès. S’il a lieu...

Qui nous remboursera ?

Engie, le fournisseur de gaz qui fut autrefois Gaz de France puis ensuite GDF-Suez, a été condamné à 100 millions d'euros d'amende pour « abus de position dominante ». Car Engie a utilisé les fichiers de clients qu'elle possédait depuis le temps de Gaz de France.


Qu’Engie soit mis à l’amende, très bien, mais cela ne changera rien pour les clients. En revanche, Engie les taxe à chaque augmentation du prix du gaz, et devrait être condamnée... à rembourser.

Permis d’exploitation

Une loi votée le mois dernier stipulait que toutes les entreprises de plus 5 000 salariés ou plus de 10 000 en comptant les filiales devaient s’assurer que leurs sous-traitants respectent les droits humains et environnementaux. Par exemple, ne pas faire travailler des enfants.


Le Medef avait bataillé contre cette loi, notamment parce qu’elle prévoyait comme sanction une amende de 30 millions.


Bon prince, le Conseil constitutionnel a volé au secours du patronat en effaçant les amendes de la loi, la vidant de son caractère contraignant.


Les salariés ne lui disent pas “merci !”.

